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Les projets genevois de revision
de la Convention de Geneve
du 22 aout 1864
1868-1898

par
VERONIQUE HAROUEL

R
EDIGEE a partir d'un projet de Dufour et Moynier ayant recu
la caution de la France, la Convention pour ramelioration du
sort des militaires blesses dans les armees en campagne du
22 aout 18641 est rediscutee des 1867 a Paris, lors de la pre-

miere Conference des societes de secours. En efFet, apres la guerre
austro-prussienne de 1866, ces dernieres demandent a etre mentionnees dans
une nouvelle convention. Un projet est adopte le 29 aout 1867, et le Comite
international demande au Conseil federal suisse de convoquer un nouveau
congres a Geneve pour debattre des vceux exprimes a Paris. En sortiront les
15 articles additionnels de 1868, dont seuls cinq concernent la guerre sur
terre, les autres etant relatifs aux conflits maritimes2.

VERONIQUE HAROUEL est maTtre de conferences a 1'Universite de Paris VIII, ou elle

enseigne le droit international humanitaire et son histoire.

1 Convention pour 1'amelioration du sort des 2 Projet d'articles additionnels a la Convention

militaires blesses dans les armees en campagne, du 22 aout 1864 pour 1'amelioration du sort des

du 22 aout 1864. Voir D. Schindler et). Toman, militaires blesses dans les armees en campagne,

Droit des conflits armes, Recueil des conventions, du 20 octobre 1868, Schindler/Toman, op. cit.

resolutions et autres documents, CICR/lnstitut (note 1), p. 347. Ces dispositions ne sont jamais

Henry Dunant, Geneve, 1996, p. 341. entrees en vigueur.
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Un peu plus tard, les multiples violations de la Convention de
1864 au cours du conflit de 1870 vont entrainer une veritable remise en
cause de ce traite comme des societes de secours. Aussi Moynier va-t-il devoir
defendre les acquis de 1863 et 1864, tout en reconnaissant que la Convention
comporte quelques imperfections auxquelles il conviendra de remedier
lorsque les esprits des belligerants de la veille seront apaises. Gustave Moynier
n'est done pas presse de reviser la Convention, a laquelle il reconnait de nom-
breux merites. Neanmoins, l'idee d'une revision continue periodiquement
d'etre agitee. Ce qui amenera les membres du Comite, desireux de conser-
ver leur influence sur le jeune droit ne de la Convention de 1864, et d'ailleurs
conscients de la necessite de l'ameliorer, a elaborer plusieurs projets de
revision. Six au total auront ete rediges a Geneve entre 1868 et 1898;
cinq sont restes a ce jour inedits, seul le dernier — celui de Moynier
de 1898 — ayant ete publie.

Avant la Conference de 1868, le General Dufour — qui allait
en presider les travaux — redige seul un projet d'actes additionnels a la
Convention de 1864 pouvant convenir aux exigences de la France, laquelle
refusait une revision complete et la mention des societes de secours.
Cependant, n'ayant manifestement pas satisfait les autres membres du Comite
international, ce texte de Dufour ne sera pas presente aux delegues de la
Conference diplomatique de 1868. A sa place, Geneve leur a distribue, pour
leur servir de «fils conducteur», une circulaire en douze points qui en dif-
fere beaucoup3.

Apres le choc de la guerre de 1870, Geneve doit defendre l'au-
tonomie de la Convention de 1864 face a une tentative d'integrer ses dis-
positions dans une codification plus generale du droit de la guerre. Cela
amene le Comite a elaborer, en 1874-1875, trois projets, fort proches les uns
des autres, ainsi d'ailleurs que de la Convention de 1864. Puis, en 1885, le
Comite international redige un autre projet qui tranche par rapport aux

3 Le Comite international de secours pour les gences francaises, le Comite s'y prononce nette-

militaires blesses a Messieurs les membres du merit en faveur de la conclusion d'actes addi-

Congres convoques pour le 5 octobre 1868, tionnels en evoquant le danger qu'il y aurait a

Geneve, 3 octobre 1868. Archives CICR (ci-des- substituer une nouvelle convention a celle de

sous «ACICR»), carton 21, dossier 5. Archives fede- 1864, comme le preconisaient les societes de

rales (suisses), Berne (ci-dessous «Arch. fed.»), secours. II propose I'adoption d'un moyen de

E2,310. — Cette circulaire veut satisfaire a la fois controle empechant le port illegal du brassard

tous les £tats — revisionnistes ou non — et les a croix rouge, et pour le reste, il enonce surtout

societes de secours. Repondant en partie aux exi- des idees generates.
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textes precedents, en raison de l'ampleur des concessions qu'il fait aux points
de vue des militaires. Mais cette tendance n'est pas durable. Elle ne se retrouve
en effet pas dans le dernier projet genevois redige par Moynier en 1898, soit
bien avant la revision de 1906.

Le projet du general Dufour de 1868
La proposition consiste en huit articles non numerates destines

uniquement a completer et preciser la Convention de 1864. Dufour n'y fait
aucune mention des societes de secours. Comme dans la Convention, le
materiel des hopitaux reste soumis au droit de la guerre. Meme, le projet sou-
met les membres du personnel sanitaire retenu a l'autorite de Fennemi qui
les detient et les charge de soigner leurs compatriotes. II precise en outre que
les dispenses prevues par 1'article 5 de la Convention de 1864 pour les habi-
tants recueillant les blesses doivent etre « compatibles avec les exigences mili-
taires « et etre » laissees a l'appreciation des generaux qui s'y conformeront
autant que possible ».Reprenant l'interpretation donnee a l'epoque par le
delegue italien Baroffio, Dufour explique que cette disposition « doit etre
interpretee en ce sens que l'habitant qui aura chez lui un ou plusieurs bles-
ses, sera allege et non completement dispense du logement des troupes, et
cela en proportion du nombre des blesses alites qu'il aura chez lui. De meme
pour les contributions »4. Par ailleurs, il prevoit un controle et une sanction
pour les personnes portant indument le brassard blanc a croix rouge; ce qui
n'est pas prevu dans la Convention de 1864.

Les projets de 1874-1875
Selon Louis Gillot5,les annees allant de 1868 a 1875 represen-

tent une periode de travail legislatif et de lutte ou est debattue l'opportunite
de la Convention de 1864. Ses defenseurs chercheront alors a la rendre
plus efficace. En 1871, la Convention n'est plus seulement jugee insuffisante,
comme apres la guerre austro-prussienne. En effet, certains reclament main-
tenant sa disparition en pronant le retour a la situation anterieure a 1864. De
plus, en 1874,1a Russie met en danger l'autonomie de la Convention en
projetant d'englober ses dispositions quelque peu modifiees dans un texte

4 Projet elabore par le general Dufour et ecrit 5 Louis Gillot, La revision de la Convention de

de sa main en septembre 1868. Signe de Moynier. Geneve, Paris, Arthur Rousseau, 1901.

ACICR, carton 21, dossier 5. Texte en annexe,

ch.i.
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reprenant les lois et les coutumes de la guerre sur terre. C'est ainsi que l'ar-
ticle 39 du projet russe pour Bruxelles se refere expressement a la Convention
tout en mentionnant, contrairement a son esprit, que les blesses et les malades
seront prisonniers de guerre. Mais finalement, grace aux interventions vigou-
reuses de Moynier, les conferenciers reunis a Bruxelles se borneront a deman-
der une revision de la Convention. Cependant, s'esquisse alors une ten-
dance — qui se confirmera en 1899 a La Haye, ou le Comite international
sera egalement absent — selon laquelle les Etats semblent faire primer les
interets militaires sur les preoccupations humanitaires. Le Comite interna-
tional etait jusqu'alors favorable au statu quo. Mais l'imminence de la
Conference de Bruxelles et les dangers y afferents le conduisent a elaborer
un projet de nouvelle Convention de Geneve qu'il envoie a Berne juste
avant l'ouverture des travaux en Belgique. Puis il suggere de convoquer une
conference diplomatique6. Une serie de seances hebdomadaires est alors
consacree par le Comite international a etudier en detail les ameliorations
a apporter a la Convention, de maniere a pouvoir participer tres active-
ment a un travail de revision qui semblait devoir intervenir tres vite.

Les projets de 1874
En octobre 1874, Moynier propose un projet en 19 articles7.

Les neuf premiers concernent la guerre sur terre, les neuf suivants la guerre
maritime. Le dernier article prevoit que les parties a la Convention s'enga-
gent a la faire connaitre a leurs troupes et a edicter des peines destinees a
punir les contrevenants au traite. Cet article est repris pratiquement dans
les memes termes dans un second projet, redige en decembre 1874 par Favre
et Moynier8. Disparus dans le projet d'octobre, les termes de «neutre» et de
«neutralite» sont repris dans celui de decembre.Y est de plus employee l'ex-
pression de «societe de la Croix-Rouge», ce qui correspond a la volonte
de marquer 1'egal rattachement des sodetes a l'oeuvre. Le projet de decembre
supprime la distinction entre le materiel des hopitaux et celui des ambu-
lances. C'est ainsi que les etablissements mobiles destines a accueillir les bles-
ses et les malades «peuvent etre retenus temporairement par le capteur, en

6 Schenk a Moynier, Berne, i i juillet 1874, Convention de Geneve. Nouvelle redaction

ACICR, carton 36. Moynier a Schenk, Geneve, proposee au Comite international par E. Favre

16 septembre 1874. Arch, fed., E2, 311. et Moynier, Decembre 1874, ACICR, carton 21,

7 Revision de la Convention de Gen&ve. dossier 5. Texte en annexe, ch. 2.

Texte propose par M. G.M. (a discuter par le 8 Ibid. — Texte en annexe, ch. 3.

Comite international), octobre 1874, et
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cas de besoins urgents existant au moment de la capture ». A la lumiere de
l'experience des sieges ayant eu lieu lors de la guerre de 1870,le projet d'oc-
tobre 1874 prevoit que les envois de medicaments, de pansements, d'instru-
ments de chirurgie destines aux places assiegees ou bloquees sont insaisissables.
Le depart du personnel sanitaire capture ne peut etre difiere que pour une
courte duree et son retour doit etre facilite autant que possible. Cette dis-
position s'explique par le souci d'eviter que les belligerants n'imposent de
trop longs detours aux convois, comme cela a ete le cas lors du conflit
franco-allemand. Dans les deux projets, le brassard du personnel sanitaire doit
etre delivre par l'autorite militaire d'un des belligerants. II doit porter la
marque de son origine et etre accompagne d'un titre permettant l'identin-
cation du porteur.

Le Comite international repugne a reconnaitre expressement
le blesse ou le malade comme prisonnier de guerre. Neanmoins, il se resigne
a le considerer comme tel. En effet, le projet de decembre n'envisage que
le renvoi des hommes incapables de servir. Si les deux projets mentionnent
les volontaires, ils vont beaucoup moins loin que ne le souhaitaient les socie-
tes de secours en 1867. Le Comite a voulu faire «une revision sage et pru-
dente», mais il pensait egalement que le texte de decembre realiserait un «
grand progres» et qu'il serait facilement accepte par les gouvernements.

Cependant Moynier estimait que ce projet de decembre 1874
pouvait encore etre modifie; aussi ne paraissait-il pas presse de le divulguer.
Ce travail est surtout accompli dans le but d'etre pret pour un eventuel congres9.
Une revision semblait en effet«inevitable ».La Russie menacait de reunir une
conference a Saint-Petersbourg, puisque celle de Bruxelles n'avait donne lieu
qu'a une declaration.Aussi Moynier souhaitait-il que ce soit le gouvernement
suisse qui prenne la direction du mouvement revisionniste10.

Le projet de 1875
C'est en fevrier 1875 que le Comite international redige un

nouveau projet tres fortement inspire par celui de decembre et qu'il accom-

9 Moynier a Huber-Saladin, Geneve, D'Espine, qui etait dans la deuxieme ambu-

27 Janvier 1875, ACICR, AF 7, 1, 1447, et lance francaise lors de la guerre de 1870, et

Copies de lettres, vol. 7, p. 369-370. — Pour Edouard Odier-Sautter, juriste et officier d'ar-

cette etude, a laquelle tous les membres du tillerie.

Comite ont participe, sauf Micheli alors mala- 10 Moynier a Schenk, 20 fevrier 1875,

de en Allemagne, le Comite a fait appel au ACICR, Copies de lettre, vol. 7, p. 384-386.

concours de deux nouveaux membres : Arch, fed., E2, 311.
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pagne d'un « expose des motifs*11. Le texte de 1875 mentionne les societes
de la Croix-Rouge, ce que justifie Moynier par l'importance de leur role
pendant la guerre de 1870. Favre estime que ne doivent pas etre retirees a
la convention «sa largeur et sa simplicity », et qu'il ne faut pas non plus trop
demander, au risque de ne rien obtenir. C'est ainsi que la neutralisation des
etablissements d'eau thermale, la surveillance des champs de bataille et des
enterrements, qui avaient ete reclamees a la Conference des societes de Berlin
en 1869, ne sont pas mentionnees. II en est de meme pour le vceu danois —
evoque a Bruxelles — relatif a la communication des listes de morts et de
blesses, ainsi qu'a l'obligation pour les soldats de porter leur nom sur eux. II
n'est pas non plus demande que la Convention s'applique aux internes en
pays neutre, comme le prevoit l'article 56 de la Declaration de 187412.

La «pierre de Tangle de l'edifice» reste le principe de la neu-
tralite du personnel et du materiel sanitaires. Le «capteur» (la puissance deten-
trice) peut utiliser «momentanement» les etablissements sanitaires mobiles
en raison du nombre de blesses qu'il aura a soigner. Mais elle doit les rendre
«dans les plus brefs delais». Geneve insiste done davantage qu'en 1874 sur
la necessite de rendre rapidement l'etablissement occupe a son proprie-
taire. Le Coniite international reduit le droit de rennemi sur le materiel et
le personnel sanitaires captures en mentionnant qu'ils seront places sous la
«simple surveillance* de l'occupant. Les blesses et les malades sont conside-
res par le Comite comme des prisonniers de guerre, mais il ne 1'ecrit pas dans
son projet. Ils doivent etre soignes sans distinction de nationality. Les belli-
gerants doivent s'engager a faire connaitre et a respecter la Convention, tant
par l'armee que par les civils. Cette disposition est motivee par l'ignorance
francaise de la Convention de 1864 lors de la guerre de 1870. Cependant,
le Comite renonce a l'etablissement d'une sanction penale pour punir les
contrevenants a la Convention. Sur ce point, Geneve pense inutile « de
parler d'une penalite qui ne serait pas definie et qui serait laissee a l'appre-
ciation de chaque Etat en particulier. En effet, pour definir cette sanction, il
faudrait etablir un veritable code penal international (...) »13.

n Convention de Geneve. Nouvelle redac- rapporteur Odier). ACICR, AF 26-3.

tion par le Comite international. Fevrier 18/5, 12 Projet d'une Declaration internationale

ACICR, carton 21, dossier 5 (texte en annexe, concernant les lois et coutumes de la guerre,

ch. 4). Expose des motifs a I'appui du Projet du 27 aout 1874. V o i r Schindler/Toman, op.

de revision de la Convention de Geneve ela- cit. (note 1), p. 25.

bore par le Comite international de la 13 Expose des motifs .... op. cit. (note 11).

Croix-Rouge, Geneve, fevrier 1875 (signe du
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Cependant, en octobre 1875, Geneve voit avec satisfaction que
la Conference de Saint-Petersbourg n'aura pas lieu. Ce danger etant ecarte,
le Comite revient a sa preference pour un statu quo, et il n'est plus ques-
tion du projet de 1875. Aussi n'est-ce qu'au moment des discussions sur la
tenue et la preparation de la troisieme Conference internationale de la
Croix-Rouge (1884) que ressurgit la question de la revision de la Convention
de 1864. Ce sont alors l'attente, l'observation, l'expectative qui dominent.
Les gouvernements reconnaissent la necessite de reviser la Convention, mais
aucune conference diplomatique n'est provoquee. En 1885, le CICR n'en
redige pas moins un nouveau projet, pour faire piece a un projet d'origine
allemande. Ce texte de 1885 tranche avec les precedents, et ses dispositions
les plus eloignees de la pensee des redacteurs de 1864 ne seront d'ailleurs pas
reprises par la suite.

Le projet de 1885: une rupture non confirmee
Ce nouveau projet est beaucoup plus long que les precedents14.

II comprend cinq parties, dont la derniere reprend les articles additionnels
sur la marine. Seize articles sont consacres a la guerre sur terre. Contrairement
a la Convention de 1864 et aux precedents projets, celui de 1885 debute par
les dispositions concernant les blesses et les malades. Si l'obligation, constante
depuis 1864, de les soigner sans distinction de nationalite est reprise, les bles-
ses et les malades sont ici qualifies de prisonniers de guerre. Le Comite ecrit
ainsi en 1885 ce qu'il se refusait a mentionner expressement dix ans plus tot.
Et parallelement, le terme de neutre disparait. Le projet oblige cette fois les
belligerants a communiquer le plus vite possible les listes des blesses et des
malades qu'ils detiennent a l'armee ou au gouvernement dont ils sont les
ressortissants; il en sera de meme pour les informations permettant l'iden-
tification des morts.

L'autorite militaire occupante devra prendre les mesures neces-
saires pour que les victimes gisant sur les champs de bataille ne soient pas
depouillees ou mutilees. Cette disposition s'inspire notamment d'un article
du projet de Dufour de 1868. Le personnel sanitaire devant etre «epargne
«lorsqu'il exercera ses fonctions,le projet lie la protection qui lui est due aux
fonctions qu'il remplit. Ce personnel peut se trouver dans un hopital, une

14 Projet pour servir a la revision de la national de la Croix-Rouge, dans ses seances

Convention de Geneve. Redige d'apres les des9,16,23 etjo mars 1885. Arch, fed., 2200

idees qui ont prevalu au sein du Comite inter- Paris 1,122, 434/76 IV. Texte en annexe 5.
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ambulance ou encore sur un champ de bataille. Le CICR elargit ici la pro-
tection accordee au personnel sanitaire et supprime toute equivoque. Le pro-
jet precise que le personnel des societes de secours ne sera que celui ayant
ete accepte par radministration militaire et par consequent muni d'un bras-
sard ainsi que d'un «permis et d'un certificat d'identite, delivres par l'auto-
rite competente de l'une des parties belligerantes*. Le personnel sanitaire
capture par l'ennemi devra recevoir un «traitement convenable».Cette dis-
position est beaucoup moins exigeante que celles de l'article additionnel 2
de 1868 ou du projet de 1875, lesquelles prevoyaient que sa solde lui serait
maintenue inchangee. Par ailleurs, ce personnel devra de son cote «se sou-
mettre aux memes regies et instructions que celles qui sont en vigueur pour
les prisonniers de guerre ».

Ainsi, le personnel sanitaire n'est plus neutre et, s'il est cap-
ture, il est provisoirement assimile aux prisonniers de guerre. II y a ici une
opposition complete avec le projet de 1875. Cette nouvelle disposition sup-
pose que ce personnel ne peut pas demander son depart. Cependant son
renvoi est impose par le projet. Ce dernier attribue done unilateralement au
commandant de l'armee occupante la decision de laisser partir le person-
nel sanitaire, alors que le fait de livrer ainsi ce dernier a la volonte de l'oc-
cupant n'avait pas ete admis en 1868. De plus, les hopitaux et les ambulances
ne sont consideres comme «inviolables» que lorsqu'ils ont des blesses ou des
malades. Comme en 1864, Ton retrouve done la restriction apportee dans le
temps au benefice de Finviolabilite de ces etablissements. Cette disposition
s'applique aux convois d'evacuation qui doivent recevoir l'autorisation de
1'ennemi pour sortir des places assiegees ou bloquees.

Comme le projet d'octobre 1874, celui de 1885 prevoit son
applicabilite a d'autres situations que les combats en rase campagne, comme
cela etait le cas dans l'esprit des redacteurs de la Convention de 1864. En
outre, la difference de statut faite par la Convention de 1864 entre le mate-
riel des hopitaux et celui des ambulances est supprimee. Le materiel des hopi-
taux et ambulances de l'Etat, ainsi que celui du service des transports sanitaires,
tombera au pouvoir de la partie adverse lorsqu'il ne sera «plus necessaire
pour le service des blesses et des malades a l'endroit ou il se [trouvera]». Mais
le materiel des societes de secours ne peut toujours pas etre confisque.

Le CICR ne semble plus considerer que l'aide des populations
sera forcement necessaire. Sans doute est-ce en raison du developpement des
Societes nationales de la Croix-Rouge. Contrairement au projet de 1875,
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celui de 1885 s'applique au personnel sanitaire, aux blesses et aux malades se
trouvant en pays neutres. Cependant il n'envisage que l'hypothese du tran-
sit. Le projet mentionne la necessite de faire connaitre la Convention.
Des penalties devront etre requises contre les personnes violant la Conven-
tion et le signe de la croix rouge. Une telle disposition — prevue en octo-
bre 1874 — avait ete supprimee dans les projets de decembre 1874 et de
fevrier 1875. Son retour peut s'expliquer par le fait que la Conference de
1884 a emis le voeu que les Etats adoptent des mesures legislatives ou autres
pour prevenir les abus de l'embleme. II est egalement prevu que la Convention
sera completee par des clauses penales etablissant les sanctions de ses viola-
tions. Si rien n'est specifie sur la nature de ces clauses penales, Ton peut pen-
ser que le CICR n'exclut pas entierement l'espoir d'une convention
internationale, conformement au projet de Moynier de 1872 portant sur la
creation d'un tribunal penal international15. Neanmoins, le CICR pensait
sans doute plus probablement a des mesures nationales.

Ce projet de 1885 tranche nettement avec les precedents
textes elabores par le Comite international, ainsi qu'avec la Convention
de Geneve. Les termes de neutre et de neutralite disparaissent. II est beau-
coup plus tenu compte des interets militaires, surtout par rapport a la
Convention de 1864. Celle-ci avait en effet ete redigee dans Feuphorie
du sentiment de participer au progres de la civilisation europeenne du
XIXC siecle et de Fameliorer encore par la mise en ceuvre du souci huma-
nitaire. A l'inverse, ce projet de 1885 represente un maximum dans les
concessions faites aux Etats et aux exigences militaires. C'est le sommet
d'une evolution que la Conference de Bruxelles a imposee au CICR.
Certaines traces s'en retrouveront dans la Convention de 190616. Mais sur
la plupart des points, Moynier reviendra a des conceptions plus conformes
a l'esprit de Geneve.

D'ailleurs,le president du CICR va se convertir veritablement
a l'idee de la tenue d'une conference de revision.Au debut du mois de mars
1894, Moynier interrogeait le Conseil federal suisse sur la question de la revi-
sion de la Convention de 1864, alors qu'on allait bientot feter son trentieme
anniversaire. Mais c'est Berne qui allait retarder les choses en repondant qu'il

15 Voir a ce sujet C. K. Hall, «Premiere pro- 16 Convention pour ^amelioration du sort

position de creation d'une cour criminelle des blesses et malades dans les armees de

internationale permanente», RICR, n° 829, campagne, du 6 juillet 1906, Schindler/

mars 1998, pp. 59-78 (avec texte en annexe). Toman, op. cit. (note i ) , p. 369.
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fallait agir «avec la plus grande circonspection»17. De sorte que Moynier
attendra quatre ans pour rediger un nouveau projet18.

Le projet de Moynier de 1898
Dans un ouvrage portant sur la revision de la Convention19,

le president du CICR presente un projet de 37 articles ou Ton retrouve les
articles additionnels sur la marine. Moynier explique tout d'abord qu'il ne
compte ici modifier « ni la physionomie, ni l'esprit de l'acte de 1864 », lequel
doit conserver son autonomie. En outre, sa version revisee doit etre redi-
gee a Geneve. La nouvelle Convention devra reprendre les « grands prindpes
[qui sont] consideres comme au-dessus de toute contestation, et comme
constituant des conquetes morales tenues pour irrevocables». Ainsi, seuls
les points percus comme secondaries pourront-ils etre modifies20.

Les victimes des guerres doivent etre recueillies, soignees, mais
aussi respectees. Les blesses et les malades reconnus «incapables de reprendre
les armes» seront renvoyes chez eux. Le projet ne precise pas le sort reserve
aux autres blesses; cependant Moynier desapprouve la disposition de 186821.
Et il considere les blesses et les malades comme des prisonniers de guerre,
dont il note que la condition s'est «beaucoup amelioree». Les Etats doivent
se communiquer le signe d'identification porte par leurs soldats. Une liste
nominative des prisonniers, des blesses et des morts tombes aux mains de
l'ennemi doit etre envoyee le plus vite possible aux autorites interessees.

Les «individus attaches au service de sante militaire» sont
«neutres» et «inviolables» partout ou ils se trouveront. La suppression de la
restriction concernant l'etendue de la neutxalite et de rinviolabilite pour le
personnel sanitaire n'est pas nouvelle, mais elle n'etait pas aussi bien precisee
qu'ici, ou elle est accordee dans l'espace comme dans le temps. Cette incon-
ditionnalite resulte d'une maturation de la pensee du CICR, nourrie par les

17 Lettre du Departement suisse des Confederation au CICR, Berne, 19 mai 1903,

Affaires etrangeres a Moynier, Berne, 20 mars ACICR, carton 36.

1884, ACICR, carton 36. 19 G. MOYNIER, La revision de la

18 Ce projet de 1898 ne sera pas distribue Convention de Geneve : etude historique et

aux delegues de la Conference de 1906. Cela critique suivie d'un Projet de Convention revi-

peut s'expliquer: en 1903, le Conseil federal see, CICR, Geneve, 1898.

suisse avait ecrit au CICR qu'il n'adherait pas 20 Ibid., pp. 15-16.

entierement a son contenu et qu'il preferait 21 Renvoi de tous les blesses ou malades

done laisser au Comite international le soin (sauf les officiers) meme ceux non reconnus

de le distribuer lui-meme aux delegues s'il le incapables de servir (art. add. 5).

jugeait utile. Lettre de la chancellerie de la
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experiences des connits. Dans son commentaire, Moynier critique la regie
de 1864 n'accordant la neutralite a ces personnes que lorsqu'elles travaillent
dans les hopitaux ou les ambulances, ou tant qu'il reste des blesses et des
malades a secourir. Cette disposition oblige en effet le personnel sanitaire a
mettre et a retirer son brassard en fonction des situations. En outre, cela n'est
pas respecte. II faut done adopter un systeme plus simple et se conformer
ainsi a la pratique. II est toutefois interdit a ce personnel de passer dans les
lignes ennemies, ainsi que de sortir des places assiegees ou bloquees sans une
autorisation speciale.

Le projet de 1898 ne mentionne pas les membres des societes
de secours ou de la Croix-Rouge mais ceux des « associations civiles de
secours, placees sous la dependance de l'autorite militaire». Le president du
CICR pense ici aux Societes de la Croix-Rouge, qui ont demontre leur uti-
lite meme si elles ne sont pas toutes du meme niveau, et done,« egalement
qualifiees»pour pretendre etre reconnues par la Convention. Cette «faveur»
ne peut en effet etre attribuee «qu'a des associations oflrant de serieuses garan-
ties morales et administratives». Moynier estime en outre que des associa-
tions similaires devraient pouvoir — si elles le meritent — beneficier de la
Convention. Les brassards sont delivres par l'autorite militaire, ainsi qu'un
«papier de legitimation» pour les personnes n'appartenant pas a l'armee.

Les militaires hors combat doivent etre proteges contre les vio-
lences et les mauvais traitements. Mais ce projet ne mentionne pas, comme
celui de 1885, la consequence de cette affirmation, qui est d'obliger les
belligerants a prendre les mesures necessaires pour garantir ce respect des
blesses et des malades, ainsi que de leur personnel et de leur materiel sani-
taires.

Le projet dispose que les convois de blesses et de malades sont
neutres, mais que les convois d'evacuation ne peuvent pas sortir d'une place
assiegee ou bloquee sans une autorisation de l'ennemi, et qu'ils ne peuvent
pas non plus emprunter n'importe quel itineraire. Cela est evident, et Moynier
ecrit qu'il aurait pu s'abstenir d'en faire mention si la Convention de 1864
ne leur accordait pas, dans la pratique, une neutralite absolue a l'occasion
de sieges ou de blocus. Le projet de 1898 supprime la transformation momen-
tanee des membres de personnel sanitaire captures en prisonniers de guerre
que prevoyait de fait le texte de 1885. Ce personnel sera en effet place sous
les ordres de l'ennemi et devra etre traite «avec egards». Le projet etend le
devoir de respect par les belligerants a tous les etablissements et materiel
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sanitaires. Si le mobilier et les hopitaux militaires fixes appartenant a l'Etat
restent soumis au droit de la guerre, ils ne pourront pas etre « detournes de
leur destination tant qu'ils seront necessaires aux soldats blesses et malades
qui s'y trouvent».Ainsi cette soumission au droit de la guerre ne laisse pas au
belligerant le droit de disposer de ces etablissements entierement comme il
le veut.

En temps de paix comme en temps de guerre, le signe de la
croix rouge sur fond blanc constitue « un monopole reserve aux gouver-
nements signataires de la presente Convention et aux societes civiles de
secours aux blesses dont ils auront agree ofEciellement le concours». Cette
disposition tend, d'une part, a proteger le signe de la croix rouge, mais aussi,
d'autre part, a ouvrir tres largement aux Etats son utilisation en leur per-
mettant de rattribuer a telle societe qui leur conviendra. L'utilisation concrete
du signe de la croix rouge devient plus encore qu'auparavant la chose des
Etats. Le projet oblige ces derniers a faire connaitre la Convention, mais
aussi a completer dans les trois ans leur legislation penale afin de pouvoir
en punir toutes les violations. Cette disposition est proche de celle adoptee
par rinstitut de droit international lors de sa session de Cambridge en 189522.
Dans son commentaire, Moynier justifie cette disposition en expliquant que
la «penalite est encore, de nos jours, d'ordre essentiellement national; elle
est consideree comme tenant de trop pres au temperament, aux moeurs, a
l'etat d'ame de chaque peuple pour pouvoir etre universalisee ». Moynier
a done abandonne son projet beaucoup plus ambitieux de 1872. Il ne fait
plus mention de l'appel aux habitants secourables. Le CICR maintient le
monopole du signe de la croix rouge. Mais Moynier ne cache pas que la
question liee au croissant rouge (embleme impose par lesTurcs en 1876) se
posera fatalement.

Avec ce travail, le CICR est arme pour participer activement a
une conference de revision, dont il souhaite desormais la tenue. Mais il va se
heurter au manque de conviction du Conseil federal et au retour du danger
pose par la position russe. De sorte que cette revision n'aura lieu qu'en 1906.
En 1903, Moynier redigeait quelques considerations «concernant le pro-

22 «Chacune des parties contractantes Sanction penale a donner a la Convention de

s'engage a elaborer une loi penale visant Geneve, Resolutions du 12 aout 1895, Arch,

toutes les infractions possibles a la dipl. Nantes, Contentieux 130.

Convention de Geneve.» (art. l8')- — Institut

de droit international, Session de Cambridge,
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gramme de la Conference »23, afiri de dormer l'opinion du CICR sur diffe-
rents points devant etre traites lors de la conference de revision. II pensait
qu'il fallait insister sur le role de la Croix-Rouge, sur les services qu'elle avait
rendus, ainsi que sur sa popularite. II fallait done dter nommement les Societes
de la Croix-Rouge dans la nouvelle Convention et accorder officiellement
la neutralite a leur personnel.

Conclusion
Les delegues a la Conference de 1864 avaient redige une conven-

tion dans laquelle on partait de l'idee que les militaires et les civils cherche-
raient d'emblee a la respecter, et il leur etait fait confiance. Le Congres de
1864 a ete domine par les idees optimistes de Rousseau et, encore plus direc-
tement,par celles de Dunant.Ainsi, sous l'influence de la pensee genereuse
des deux Genevois, la foi en 1'homme a ete un des moteurs de la Conference,
avec le souci d'ameliorer le sort des blesses de guerre.

Le Congres de 1868 a semble-t-il ete anime du meme esprit,
bien que l'experience de la guerre de 1866 y ait un peu diminue la confiance
en l'homme. La guerre de 1870 a marque une rupture en raison des trop
nombreuses atrocites commises et des multiples violations de la Convention.
Cependant, si les guerres ont montre les limites et les lacunes du traite de
1864, ce texte a su resister a Fepreuve des conflits, meme si Ton a tres vite
demande sa revision. Neanmoins Moynier a prefere garder la Convention
de 1864 tant que les Etats semblaient susceptibles de remettre en cause les
grands principes emis a Geneve, et tant que rien de mieux n'etait propose.

Apres 1870, le CICR se prepare done a une revision, mais cela
sans grand enthousiasme. C'est ainsi qu'il elabore des textes juges acceptables
pour les Etats, tout en sauvegardant tout ce qui peut l'etre du programme
humanitaire de Geneve. Mais en realite, le CICR preferera longtemps en
rester a la premiere Convention de Geneve, le statu quo protegeant les acquis
de 1864. Et ce n'est que dans la derniere decennie du siecle, quand Moynier
aura la certitude que la Convention de 1864 peut etre remplacee, sans etre
trahie, par un texte reellement ameliore, qu'il se prete vraiment a l'idee de
revision. De fait, en 1906, on restera fidele aux principes de charite et

23 G. Moynier, Notes concernant le pro-

gramme de la Conference du 14 septembre

1903, Geneve, avril 1903, ACICR, carton 28,

dossier 1.
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d'humanite qui sont a la base de la fondation de la Croix-Rouge et de la
redaction de la Convention de 1864. Et cela meme si, sous Finfluence des
militaires et des experiences des conflits armes, une partie de l'inspiration
idealiste origjnelle s'estompe.Architecte de la nouvelle Convention de Geneve
de 1906, le Francais Louis Renault, reprendra certes les idees exprimees
par Moynier en 1898, en affirmant que la nouvelle Conference reunie en
1906 n'avait pas a «faire quelque chose de nouveau»24, mais que sa tache etait
de «consolider les resultats de 1'experience et de l'etude doctrinale, de com-
bler des lacunes, de dissiper des obscurites, d'eliminer des dispositions peu
pratiques ». Mais ce n'est qu'apres avoir pris en compte les preoccupations
militaires que les redacteurs de la Convention de 1906 s'attacheront a orga-
niser juridiquement leur systeme humanitaire, conscients qu'ils etaient de
l'imperatif d'applicabilite de regies adoptees25.

Annexe

Revision de la Convention pour ['amelioration du sort
des militaires blesses dans les armees en campagne,
du 22 aout 1864 — projets non encore publies

1. Projet du general Dufour
Projet elabore par le general Dufour et ecrit de sa main
en septembre 1868. Signe de Moynier. Archives CICR,
carton 21, dossier 5
Art.: Les dispositions de la Convention pour l'amelioration du sort

des militaires blesses dans les armees en campagne faite a Geneve le 22 aout 1864

seront egalement applicables a la marine dans les limites du possible. / Les Puissances

navales qui sont interessees a cette extension de ladite Convention s'entendront

entre elles sur les moyens d'execution./art.: Lorsque les personnes neutralisees par

la Convention du 22 aout 1864, et les articles precedents se trouveront tempo-

24 Conference de revision de la redaction, pp. 2-3, ACICR, carton 28, dos-

Convention de Geneve, Rapport presente a la sier 1.

conference pleniere au nom du comite de 25 Ibid.

378



RICRjuiN IRRCIUNE 1999 VOL.81 N"834

rairement entre les mains de l'ennemi elles seront soumises a son autorite, mais ne

pourront etre retenues au dela du temps exige par l'assistance de leurs blesses./Le

traitement qui pourra leur etre afiecte par rennemi sera rembourse a la fin de la

campagne./art.: Le materiel des hopitaux que 1'art. 4 de la Convention declare res-

ter soumis aux lois de la guerre ne comprend pas les depots de materiel destines

aux ambulances, lesquels ainsi que les ambulances elles-memes et les convois du

service de sante, seront couverts par une neutralite absolue./art.: Les dispenses

stipulees dans Fart. 5 de la Convention doivent s'entendre en ce sens qu'elles soient

compatibles avec les exigences militaires et laissees a l'appreciation des generaux

qui s'y conformeront autant que possible./La stipulation du 3e alinea de cet article

doit etre interpretee en ce sens que l'habitant qui aura chez lui un ou plusieurs

blesses, sera allege et non pas completement dispense du logement des troupes, et

cela en proportion du nombre des blesses alites qu'il aura chez lui. De meme pour

les contributions./art.:Tout individu appartenant au personnel sanitaire neutra-

lise sera muni par les soins de l'autorite militaire d'un certificat attestant que le droit

de porter le brassard international lui a ete legitimement coniere./Les personnes

mises a disposition par la Convention au benefice de la neutralite et qui auront

abuse de ce privilege, ainsi que celles qui s'en prevaudront indument seront punies

par les lois de la guerre./art. (essentiel): L'armee victorieuse a le devoir de surveiller

autant que les circonstances le permettent les soldats tombes sur le champ de bataille

pour les preserver du pillage et des mauvais traitements auxquels ils ne sont que

trop souvent exposes./De meme dans les combats de mer si de semblables exces

pouvaient exister./art.: Le present acte sera annexe a la Convention du 22 aout

1864 pour etre executoire des qu'il aura ete ratifie./Les ratifications en seront echan-

gees a Berne le ... ou plus tot si faire se peut./En foi de quoi les plenipotentiaires

respectifi l'ont signe et y ont appose le cachet de leurs armes. Fait a Geneve le ...

2. Projet d'octobre 1874
Revision de la Convention de Geneve. Texte propose par
M. G.M. (a discuter par le Comite international), octobre
1874, et Convention de Geneve. Nouvelle redaction pro-
posed au Comite international par E. Favre et Moynier.
Decembre 1874. Archives CICR, carton 21, dossier 5.
Article ler: Les belligerants doivent s'abstenir d'actes d'hostilite inten-

tionnels a l'egard des etablissements sanitaires de tous genres, tels que les hopitaux,

les ambulances, les places de pansement, les evacuations, etc. Pour autant que l'usage

de ces etablissements demeure exclusivement sanitaire et qu'il s'y trouve des
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blesses ou des malades, ils doivent etre respectes, proteges contre toute violence,

et exempts du logement de troupes valides./Un drapeau blanc a croix rouge, accom-

pagne du drapeau national, doit etre arbore sur tous les etablissements sanitaires,

mais les particuliers ne peuvent s'en servir qu'avec l'agrement de l'autorite mili-

taire. Article 2: Le materiel des hopitaux, ou qu'il se trouve devient, s'il appartient

a l'Etat, la propriete du capteur. Celui-ci toutefbis ne peut en prendre possession

que lorsqu'il est sans emploi./Le materiel des ambulances, des trains sanitaires,

des evacuations, et en general des etablissements mobiles destines a recevoir des

blesses ou des malades, est au contraire insaisissable./Il en est de meme des envois

de medicaments, d'objets de pansement et d'instruments de chirurgie a destina-

tion des places assiegees ou bloquees. Leur introduction dans ces places doit tou-

jours etre permise et meme facilitee, sous reserve du controle que le chef de rarmee

assiegeante juge a propos d'exercer. Article 3: Le personnel des hopitaux, des ambu-

lances et des transports sanitaires, (a l'exception des blesses et des malades) n'est pas

considere comme ennemi.Tant qu'il ne sort pas de ses attributions inoffensives, il

ne peut etre ni maltraite, ni entrave dans l'exercice de ses fonctions, ni capture./Separe

des etablissements sanitaires, 0 ne jouit de ces immunites que s'il peut justifier, par

un ordre ecrit, sa presence dans le lieu ou il se trouve. II lui est en tous cas interdit

de chercher a franchir les ligries ennemies./Les personnes qui se consacrent volon-

tairement a l'assistance des blesses et des malades, lorsqu'elles ont ete agreees par

l'autorite militaire, sont assimilees au personnel sanitaire officiel. Article 4: Le per-

sonnel officiel ou volontaire mentionne dans l'article precedent continue, meme

apres l'occupation par rennemi, a fonctionner sous la simple surveillance du vain-

queur, et a dormer, dans la mesure des besoins, des soins aux blesses et aux malades

de l'hopital ou de l'ambulance qu'il dessert./Lorsqu'il demande a se rearer, le com-

mandant des troupes occupantes fixe le moment de son depart, qu'il ne peut tou-

tefois difierer que pour une courte duree, en cas de necessites militaires, et facilite

autant que possible son retour aupres de son armee./Dans le cas prevu par cet

article, la continuation de la solde du personnel dont il s'agit, son entretien et ses

frais de rapatriement sont a la charge de l'armee occupante, a titre d'avance rem-

boursable par la puissance ennemie. Article 5: Le personnel officiel ou volontaire

mentionne dans l'article trois porte au bras gauche un brassard blanc a croix

rouge./Ce brassard ne doit etre remis aux ayants droit que par l'autorite militaire

de l'un ou de l'autre belligerent. II doit porter la marque distinctive de son origine,

et etre accompagne d'un titre qui permette de constater l'identite de l'individu

auquel il est delivre. Article 6: Les habitants du pays qui ont prete leur concours

pour l'assistance des blesses et des malades sont, dans la mesure des services
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rendus par eux, menages lors de la repartition des charges relatives au logement des

troupes et aux contributions de guerre./Les generaux des puissances bellige-

rantes doivent porter, en temps utile, cette disposition a la connaissance des habi-

tants, et faire appel a leur humanite. Article 7: Les Etats neutres ne sont pas consideres

comme infideles aux devoirs de la neutralite, lorsqu'ils permettent aux evacuations

de blesses et de malades de traverser leur territoire; mais ils sont en droit d'exer-

cer sur ces transports le controle necessaire pour couvrir leur propre responsabi-

lite. Article 8: Les militaires blesses ou malades doivent etre recueillis et soignes, sans

distinction de nationalite./On doit avoir pour eux, en toutes circonstances, les plus

grands egards et s'abstenir, dans la mesure du possible, de ce qui aggraverait leur

etat.Article 9: Les commandants en chef ont la faculte de remettre immediatement

aux avant-postes ennemis, les militaires ennemis blesses pendant le combat, lorsque

les circonstances le permettent et du consentement des deux parties./Les blesses

et les malades qui, restes aux mains de l'ennemi sont, apres guerison, incapables de

servir, sont renvoyes dans leur pays./Les autres peuvent etre egalement renvoyes,

mais le capteur est en droit d'y mettre la condition que chacun d'eux s'engage sur

l'honneur a ne pas reprendre du service pendant la duree de la guerre et a s'abs-

tenir de toute participation aux travaux qui s'y rapportent. Articles 10 a 18: (pour

la marine). Article 19: Les hautes puissances contractantes s'engagent a prendre

les dispositions necessaires pour que leurs troupes connaissent et observent la

presente convention./Elles s'engagent en outre a edicter des peines contre ceux

qui la violeraient ou qui manqueraient a la parole donnee, et a punir les cou-

pables.

3. Projet de decembre 1874
Revision de la Convention de Geneve. Texte redige par
Gustave Moynier. Moynier a Schenk, 20 fevrier 1875,
Archives CICR, Copies de lettre, vol. 7, p. 384-386.
Archives federates Berne, E2,311.
Article ler: Le personnel et le materiel du service sanitaire des armees,

ainsi que ceux des societes de la Croix-Rouge dument autorisees, sont declarees

neutres et doivent, comme tels, etre respectes et proteges par les belligerants. Arti-

cle 2: Par exception a ce principe:/a) Les ambulances et les hopitaux perdraient

leur neutralite s'ils etaient occupes par une force armee autre qu'un poste de police

ou s'ils servaient a quelque usage non sanitaire./b) Le personnel perdrait aussi sa

neutralite s'il sortait de son caractere inoffensif et de ses attributions charitables.

Toutefois le fait de recourir aux armes pour sa propre defense ne lui enleverait pas
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sa qualite de neutre./Separe des etablissements sanitaires, ce personnel perdrait sa

neutralite s'il ne pouvait justifier sa presence dans le lieu ou il se trouve./c) Le mate-

riel des hopitaux fixes appartenant a l'Etat devient la propriete du capteur, qui ne

peut toutefois en disposer au detriment des blesses et des malades qui s'y trouvent.

d) Les etablissements mobiles, destines a recevoir des blesses ou des malades, peu-

vent etre retenus temporairement par le capteur, en cas de besoins urgents existant

au moment de la capture. Article 3: Le personnel mentiorme a l'article premier

comprend ceux des services de sante, d'administration, des transports sanitaires, les

aumoniers et les secoureurs volontaires autorises./Le poste de police prepose a la

garde d'un hopital ou d'une ambulance ne doit etre l'objet d'aucun acte hostile,

mais il est considere comme prisonnier de guerre s'il tombe entre les mains de

l'ennemi. Article 4: Le personnel sanitaire continue, apres l'occupation par l'en-

nemi, et sous sa surveillance, a remplir ses fonctions dans l'ambulance ou l'hopital

auquel il est attache, et a dormer, dans la mesure des besoins, des soins aux blesses

et aux malades qui s'y trouvent./Dans ce cas sa solde et son entretien lui sont conti-

nues par l'armee occupante a titre d'avance remboursable. Lorsque ce personnel

demande a se retirer, le commandant des troupes occupantes fixe le moment de

son depart qu'il ne peut difierer que pour une courte duree en cas de necessites

militaires. Son retour aupres de son armee, ainsi que la restitution du materiel neu-

tralise, sont facilites autant que possible. Article 5: Un drapeau blanc a croix rouge,

accompagne du drapeau national, doit etre arbore sur tous les etablissements

sanitaires, mais les particuliers ne peuvent s'en servir qu'avec l'agrement de l'au-

torite militaire./Le personnel ofEciel ou volontaire, mentiorme a l'article trois, porte

au bras gauche un brassard blanc a croix rouge; ce brassard doit avoir la marque de

son origine et etre accompagne d'un titre etablissant l'identite de Findividu auquel

il est delivre./Le brassard et le titre de legitimation ne doivent etre remis aux ayants

droit que par l'autorite militaire de l'un des belligerants. Article 6: Les militaires

blesses ou malades doivent etre recueillis et soignes sans distinction de nationa-

lite./Ceux qui, restes aux mains de l'ennemi, sont apres guerison, reconnus inca-

pables de servir, sont renvoyes dans leur pays. Article 7: Mime redaction qu'en octobre

1874, mais restreint «aux evacuations de blesses et de malades non prisonniers».

Article 8: Les habitants du pays qui ont prete leur concours pour l'assistance des

blesses et des malades sont, dans la mesure des services rendus par eux, menages

lors de la repartition des charges relatives au logement des troupes et aux contri-

butions de guerre. /Les generaux des puissances belligerantes doivent porter, en

temps utile, cette disposition a la connaissance des habitants et faire appel a leur

humanite. Article 9: Les hautes puissances contractantes s'engagent a prendre les
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dispositions necessaires pour que leurs troupes connaissent et observent la presente

Convention./Elles s'engagent en outre a edicter des peines contre ceux qui la vio-

leraient et a punir les coupables.

4. Projet de fevrier 1875
Convention de Geneve. Nouvelle redaction par le Comite
international. Fevrier 1875. Archives CICR, carton 21, dos-
sier 5
Article I": Meme redaction que celle du projet de decembre

1874.Article 2: Comme en decembre 1874, sauf: d) En cas de besoins urgents,
les etablissements mobiles destines a recevoir des blesses ou des malades peu-
vent etre utilises momentanement par le capteur qui doit les restituer dans
le plus brefdelai. Article 3: Meme redaction que celle du projet precedent
, mais le mot «aumoniers» a ete remplace par 1'expression: «l'assistance reli-
gieuse». Article 4: Comme le projet de decembre 1874, mais il est precise
que les sanitaires continuent a ceuvrer apres l'occupation de Fennemi en
etant places «sous la simple surveillance » de celui-ci. Article 5: Meme redac-
tion que le precedent projet, mais il est mentionne que le brassard doit avoir
la marque de «son origine omcielle». Article 6: Le premier alinea est iden-
tique a celui de decembre 1874, le deuxieme est legerement modifie par rap-
port a ce projet: Ceux qui, restes aux mains de l'ennemi sont reconnus
incapables de servir, doivent etre renvoyes dans leur pays, des que leur etat le
permet. Article 7: Les evacuations de malades et de blesses avec le personnel
qui les dirige, sont couvertes par une neutralite absolue./Le deuxieme ali-
nea reproduit Farticle 7 de decembre 1874. Article 8: Meme texte que celui
de decembre 1874. Article 9: Les hautes puissances contractantes s'engagent
a prendre les dispositions necessaires pour que les troupes et les populations
connaissent et observent la presente Convention.

5. Projet de 1885
Projet pour servir a la revision de la Convention de
Geneve. Redige d'apres les idees qui ont prevalu au sein
du Comite international de la Croix-Rouge, dans ses
seances des 9,16,23 et 30 mars 1885. Archives fede-
rates Berne, 2200 Paris 1,122,434/76IV.
I. Dispositions concernant les blesses, les malades et les morts.

Art. 1: Les militaires blesses ou malades doivent etre epargnes par les belligerants.
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D est interdit d'user de violence envers eux et de les maltraiter. Art. 2: Chaque bel-

ligerant doit recueillir, soigner et entretenir comme ses propres ressortissants, les

blesses et les malades de 1'armee ennemie qui tombent en son pouvoir./La liste

nominative des blesses et des malades ennemis captures doit etre communiquee,

le plus promptement possible, a leur armee ou a leur gouvernement./Ceux qui

sont reconnus incapables de servir doivent etre renvoyes dans leur pays, des que

leur etat le permet./Les autres blesses et malades captures sont sounds, apres leur

guerison, aux regies et instructions en vigueur pour les prisonniers de guerre.

Art. 3: II est interdit de depouiller et de mutiler les individus gisant sur les champs

de bataille./L'autorite militaire occupante doit prendre les mesures necessaires pour

les proteger. Art. 4: Les inhumations ne doivent se faire que conformement aux

prescriptions sanitaires./Aucun mort ne sera inhume avant que Ton ait recueilli

sur sa personne tous les indices propres a etablir son identite./Les renseignements

ainsi recueillis sur les morts ennemis seront transmis,le plus promptement possible,

a leur armee ou a leur gouvernement. II. Dispositions concernant le per-
sonnel sanitaire. Art. 5: Le personnel sanitaire, dans l'exercice de ses fonctions,

doit etre epargne par les belligerants./Il est interdit de commettre contre lui des

actes de violence./Les personnes qui en font partie peuvent sans perdre leur droit

a ce privilege faire usage de leurs armes pour leur defense personnelle. Art. 6: Le

personnel sanitaire mentionne a l'art. 5 comprend: les medecins, les pharma-

ciens, les aide-chirurgiens, les infirmiers, les individus attaches au service de l'ad-

ministration sanitaire et a celui du transport des blesses, les aumoniers; enfin les

membres et les agents des societes de secours admis par l'autorite militaire sur le

theatre de la guerre. Art. 7: Les individus qui font partie du personnel sanitaire doi-

vent porter comme signe distinctif un brassard blanc a croix rouge./Ceux qui ne

sont pas militaires doivent etre munis, en outre, d'un certificat d'identite, delivres

par l'autorite competente de l'une des parties belligerantes. Art. 8: Les individus

qui font partie du personnel sanitaire, s'ils sont en fonctions, soit sur un champ

de bataille, soit dans une ambulance ou un hopital, au moment de l'occupation

ennemie, doivent y continuer leur service tant que cela est necessaire./Le vain-

queur doit leur procurer un traitement convenable, mais ils doivent de leur cote,

se soumettre aux memes regies et instructions que celles qui sont en vigueur pour

les prisonniers de guerre. Des que leur presence n'est plus utile au lieu ou dans

l'etablissement ou ils se trouvent, ils doivent etre renvoyes a leur armee. Leur retour

doit etre facilite autant que possible, et s'effectuer meme par les avant-postes si cela

n'est pas prejudiciable aux operations militaires. HI. Dispositions concernant

le materiel sanitaire. Art. 9: Les ambulances et les hopitaux tant qu'il s'y trouve
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des blesses et des malades, sont des refuges inviolables pour eux et pour les per-

sonnes qui les soignent./D en est de meme des convois d'evacuation qui ne peu-

vent cependant sortir de places assiegees ou bloquees que si rennemi y consent.

Art. 10: Un drapeau a croix rouge doit etre arbore sur les etablissements sanitaires.

Art. 11: Les Moments publics et prives, consacres au service de sante par l'autorite

militaire, ne peuvent etre simultanement employes a d'autres usages militaires sans

perdre leur inviolabilite./Le fait d'etre proteges par un poste de police ou par des

senrinelles ne les prive cependant pas de ce privilege. Art. 12: Le materiel des hopi-

taux militaires, des ambulances et du service des transports sanitaires ne devient la

propriete du capteur que lorsqu'il n'est plus necessaire pour le service des blesses

et des malades ou il se trouve./Toutefois, les objets qui sont la propriete particu-

liere des membres du personnel sanitaire ne peuvent etre confisques./Il en est de

meme du materiel appartenant aux societes de secours. Les personnes non mili-

taires sous la garde desquelles il est place peuvent l'emporter avec elles, lorsqu'elles

sont renvoyees a leur armee conformement a l'art. 8. IV. Dispositions generates.

Art. 13: Les hautes parties contractantes s'engagent a edicter, si elles ne Font pas

deja fait, des penalties contre les violateurs de la presente convention, et tout spe-

cialement contre ceux qui abuseraient, soit en temps de guerre, soit en temps de

paix, du signe tutelaire de la croix rouge sur fond blanc. Art. 14: La presente conven-

tion et les clauses penales qui la completeront seront portees reglementairement

par chaque gouvernement a la connaissance de ses troupes en temps de paix./Au

debut de chaque campagne, elles leur seront rappelees et les populations interes-

sees en seront egalement instruites.Art. 15: En cas de guerre, les habitants du pays

ou elle a lieu sont informes, par les autorites militaires belligerantes, que le droit

des gens interdit de maltraiter les populations inoffensives, et qu'un appel est fait

a leur humanite pour concourir, si besoin est, a l'assistance des blesses./Les per-

sonnes dont les services auront ete ainsi utilises seront menagees le plus possible

quant au logement des troupes. Art. 16: Les dispositions de la presente convention

sont applicables au personnel sanitaire, ainsi qu'aux malades et aux blesses, refugies

ou transportes en pays neutre./En particulier,les evacuations de blesses et de malades

non prisonniers peuvent transiter par un territoire neutre, pourvu que leur per-

sonnel et leur materiel soient exclusivement sanitaires. L'Etat neutre, chez lequel

passent ces evacuations, est tenu de prendre a leur egard les mesures de surete et de

controle necessaires, pour que les conditions qu'elles doivent remplir soient rigou-

reusement observees. V. Dispositions concernant la marine. (Voir les articles

additionnels de 1868. N° 6 a 14).
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Abstract

The Geneva drafts for revision of the Geneva Convention
of 22 August 1864 —1868-1898
by VERONIQUE HAROUEL

Only three years after the 1864 Convention — historically the "first"

Geneva Convention — was adopted, proposals were made to amend the text by intro-

ducing provisions on the National Red Cross Societies. However, the result of this pro-

cedure — the 1868 Additional Articles — was never ratified by any of the parties

to the original treaty. In the years that followed, no less than five proposals were circu-

lated by the ICRC, none of which led to new treaty provisions until, in 1906, the

States adopted a new Convention to replace the original 1864 treaty. Although the

proposed texts originated in Geneva — drafted by General Dufour and Gustave

Moynier — the ICRC remained sceptical about the wisdom of amending the origi-

nal Convention. The fear of losing what had been gained in 1864 was stronger than

the expectation that new progress would be made in protecting war victims. In an annex

to this article the various drafts are published for the first time.
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